
2 

de paix et réconciliation d'ARUSHA et la Constitution burundaise, aux libertés 
publiques, économiques, civiles et sociales, au désarmement, au retour des 
réfugiés, à la séparation des pouvoirs, à l'impunité des crimes, à la réouverture 
des médias, à l'enrichissement illicite, à la corruption, à l'alter ance 
constitutionnelle au pouvoir et à l'annulation des poursuites judiciaires à 
l'endroit de certains leaders de l'opposition, de la société civile et des média, à 
la libération des prisonniers politiques et à la lutte contre les inégalités 
sociales. 

5. De tout ce qui précède, l'OLUCOME recommande ce qui suit: 

, 
a. Au Gouvernement en place: 

i)	 De renoncer à l'initiative solitaire d'un dialogue avec ses amis politiques 
uniquement mais plutôt avec les vrais protagonistes politique de tous les 
bords pour un riche débat d'idées autour de la question cruciale de la paix, 
de la sécurité et de développement durable pour tous sinon le 
Gouvernement en place risquerait de se complaire dans un narcissisme 
pur et simple; 

ii)	 De participer aux prochains pourparlers sans conditions à Arusha parce 
que la voie du dialogue est l'unique solution idéale et salutaire pour une 
paix réellement durable pour les burundais. 

b. A	 la Médiation: 

i)	 De prendre toutes les précautions afin que ces pourparlers durent au 
maximum un mois avec des résultats tangibles car les burundais en ont 
assez avec la commission de ces crimes contre l'humanité et la pauvreté 
sans nom car le Burundi est aujourd'hui classé le dernier pays du monde 
selon le rapport du Fonds Monétaire International de 2015 avec un PIS de 
315,2 dollars américains par habitant mais aussi la peur généralisée et 
autres problèmes se sont accaparés de sa population; 

ii)	 De proposer à la fin de ces pourparlers une commission ad hoc composée 
des membres des burundais neutres, de l'EAC , de l'Union Africaine et 
des Nations Unies de suivi des mécanismes arrêtés pour la réalisation des 
résolutions prises au cours de ces pourparlers car l'expérience prouve que 
dans quelques cas, certains politiciens burundais doivent avoir une 
main étrangère qui les pousse pour mettre en application certaines 
décisions. 

c. Aux politiciens burundais: 

i)	 De prendre part aux prochains pourparlers à Arusha tout en mettant en avant 
l'intérêt du peuple burundais ; 

ii)	 De renoncer à toute action qui annihilerait toute l'architecture de la païx que la 
médiation avait l'intention de mener en faveur du Burundi; 
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iii)	 De faire preuve de lucidité et s'inscrire dans la ligne de la paix par tous les 
moyens et à tout prix. 

d.	 Aux Nations Unies, à Union Européenne, à l'Union Africaine, à la 
Communauté Est-Africaine, à la CEEAC et aux pays amis du Burundi 

i)	 De continuer à nous prêter main forte afin de convaincre à cet effet le 
Gouvernement burundais en place pour qu'il rejoigne sans conditions à 
l'équipe de la Médiation pour ce prochain round des pourparlers avec tous 
les groupes mais dont les vues sont réellement divergentes de celles de 
celui-là pour une paix fondée sur des bases solides comme en 2000 , 
quand les Accords d'Arusha ont été conclus; 

ii)	 De rester toujours aux côtés des Burundais, comme par le passé, 
jusqu'au dénouement total et à la mise sur pied de nouveaux fondements 
solides de la réconcrliation entre tous ses fils et filles et des institutions 
viables et fortes; 

e.	 A la société civile burundaise dans toute sa diversité 

il	 Malgré les menaces qui pèsent sur elle, de rester unie et de continuer à 
joindre leurs efforts étant ensemble à ceux des autres burundais et à 
ceux des partenaires internationaux ou régionaux pour le respect des 
valeurs fondamentales de notre pays et du monde civilisé en luttant contre 
le non respect des droits fondamentaux de la personne par qui que ce 
soit, contre la dilapidation des deniers publics, la discrimination en tout 
domaine, la détention illégale d'armes à feu et leur usage, les inégalités 
sociales de tout ordre, ... 

Vive le Burundi sans la violence et la misère, Vive la communauté internationale. 

Fait à Bujumbura, le~~./04/2016 
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